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Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

Commentaires sur les termes de rÉfÉrence de l’organe subsidiaire

SAINTE-LUCIE
Bien que la Liste représentative (LR) soit censée être ouverte sans limite quant au nombre d’éléments qui peuvent y être inscrits, la crédibilité de cette liste est plus importante que sa longueur. Le Comité devrait donc se concentrer sur la manière d’établir une liste qui soit vraiment représentative, avec des éléments qui sont pleinement conformes à la définition du patrimoine immatériel, plutôt que de chercher par tous les moyens d’inscrire rapidement le plus grand nombre d’éléments dans les plus brefs délais.

Le but de cette Convention est la SAUVEGARDE du patrimoine immatériel. Les Listes ne sont que des outils pour atteindre cet objectif. Cela implique que la principale fonction du Secrétariat est le renforcement des capacités dans les régions ou pays où l’assistance est nécessaire pour la sauvegarde du patrimoine immatériel au niveau national. Le renforcement des capacités est nécessaire dans les États parties ayant des difficultés à mettre en place des inventaires et à identifier les éléments qui pourraient être présentés pour inscription sur la LR ou la Liste de sauvegarde urgente (LSU). Par conséquent, le Secrétariat devrait consacrer la plupart de son temps et de ses ressources au renforcement des capacités, et non seulement des inscriptions sur les listes.

Lors de la négociation de la Convention de 2003 il a été convenu, après d’intenses débats, que les éléments devant être inscrits sur la Liste représentative ne seraient pas considérés comme des chefs-d’œuvre ni d’une valeur universelle exceptionnelle. Contrairement à la Convention de 1972, dans le cadre de la Convention de 2003, l’ensemble du patrimoine culturel immatériel possède la même valeur, qu’il soit inscrit ou non sur la LR. Ceci ne doit cependant pas être interprété comme une porte ouverte à l’inscription de n’importe quoi sur la Liste.
La LR n’est pas censée se transformer en une compilation de tous les inventaires des États parties. Les éléments inscrits doivent être de bons exemples représentant les différents types de patrimoine immatériel qui sont sur les inventaires des États parties, fournir des informations, éduquer et faire prendre conscience de l’importance du patrimoine immatériel de l’humanité.

Il faut reconnaître que la LR de la Convention de 2003 gagne autant de visibilité que la Liste du patrimoine mondial dans les États parties et dans la presse nationale et internationale. La crédibilité de la Liste pourrait donc facilement être perdue si les procédures d’évaluation et d’inscription qui sont beaucoup plus légers que ceux de la Convention de 1972, étaient encore « allégés », comme suggéré par certains États parties.
En ce qui concerne l’évaluation des candidatures, nous tenons à réitérer notre position exprimée lors de la 2e session de l’Assemblée des États parties en 2008. Nous croyons fermement que l’évaluation des candidatures doit être entreprise par des ONG spécialisées dans les conditions prévues par la Convention. Pour des raisons de crédibilité, il est essentiel de garantir l’apparence d’indépendance totale de ceux qui évaluent les candidatures. Même si nous n’avons aucun doute sur le professionnalisme, l’expertise et l’intégrité des membres de l’organe subsidiaire, il est incontestable que l’apparence d’un conflit d’intérêt pourrait affecter la crédibilité de l’ensemble du processus et donc de la Convention. La procédure qui permet aux mêmes personnes d’évaluer les candidatures, de faire des recommandations et de siéger au Comité pour débattre et adopter leurs propres recommandations n’est tout simplement pas viable, car il ne peut pas être crédible. On ne peut pas être juge et partie en même temps.

Nous considérons donc que l’évaluation des candidatures doit être effectuée par l’organe consultatif et nous présenterons à nouveau des amendements en ce sens à la prochaine Assemblée des États parties, à moins, bien sûr, que de telles modifications ne soient proposées par le Comité.
En attendant, nous ne serions pas favorables à l’élargissement de l’organe subsidiaire à 12 membres ou sa division en sous-comités, puisque, comme nous l’avons indiqué ci-dessus, nous pensons que l’objectif n’est pas d’inscrire plus et de plus en plus vite.

Le principe d’un nombre illimité de candidatures présentées au Comité chaque année n’est pas durable, quelle que soit le niveau de renforcement du Secrétariat et quelle que soit la taille de l’organe subsidiaire ou de l’organe consultatif. 
Il est essentiel de rappeler que la responsabilité pour l’inscription des éléments sur les deux listes (la LR et la LSU) appartient exclusivement au Comité intergouvernemental (article 16). Par conséquent, quelle que soit la procédure retenue pour l’évaluation des candidatures, il est de la responsabilité des membres du Comité d’être tout à fait prêts pour prendre des décisions éclairées concernant l’inscription de chaque élément. Cela implique que les membres du Comité examinent chaque dossier de candidature et non se limitent à lire les conclusions des évaluateurs.

Nous avons été très surpris de voir que certains membres du Comité à Nairobi ont estimé que débattre des candidatures signifierait exprimer de la méfiance envers l’organe subsidiaire. Le rôle du Comité n’est pas d’entériner sans discussion ce qui est recommandé par les évaluateurs. Ce serait comme abandonner les responsabilités qui lui ont été conférées par la Convention. Le Comité devrait avoir suffisamment de temps pour discuter et amender, si nécessaire, tout dossier de candidature ou projet de décision sur lequel les opinions divergent. Par conséquent, le nombre de candidatures que le Comité peut examiner toutes listes confondues pour chaque année doit être limité.

En conclusion, les États parties à la Convention de 2003 doivent accorder beaucoup d’attention à la façon dont la Convention est mise en œuvre dans les premières années de son existence, car cela déterminera dans une large mesure son avenir et son impact.
Toutes les phases de mise en œuvre sont essentielles ; la participation des communautés, l’établissement d’inventaires, les procédures d’évaluation et d’inscription, mais aussi la phase de post-inscription, où, par exemple, l’utilisation abusive du logo à des fins commerciales, au nom de la visibilité, pourrait devenir un véritable problème pour la présente Convention. En outre, nous estimons qu’il est crucial tant pour l’Assemblée que pour le Comité, maintenant que la LR dispose de 213 éléments inscrits, de faire le point et d’examiner cette liste en vue de s’assurer que les choses vont dans la bonne direction. Cela donnerait par exemple aux État parties l’occasion de débattre, entre autres, pour savoir s’il est recommandé de faire des candidatures génériques et si elles sont en conformité avec la Convention.
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